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Entreprise de moins de 11 salariés

L’employeur de moins de 11 salariés doit s’acquitter d’un 
versement de 0,55 % du montant du revenu d’activité 
retenu pour le calcul des cotisations sociales.

Art. L6331-1 du Code du travail
Loi n° 2018-771 du 5.9.18 (JO du 6.9.18), art. 37

Entreprise de 11 salariés et plus

  ■ Principe : versement de 1 %
L’employeur d’au moins 11 salariés doit s’acquitter d’un 
versement de 1 % du montant du revenu d’activité retenu 
pour le calcul des cotisations sociales.

Art. L6331-3 du Code du travail
Loi n° 2019-486 du 22.5.19 (JO du 23.5.19), art. 11

Taux de la contribution à la formation  
professionnelle en 2021

ANNEE 2021 ENTREPRISE DE MOINS 
DE 11 SALARIÉS

ENTREPRISE  
DE 11 SALARIÉS ET PLUS

TAUX  
DE LA CFP

0,55 % des revenus 
d’activité 2021

1 % des revenus 
d’activité 2021

  ■ Taux à appliquer en cas de franchissement  
du seuil de 11 salariés

Une entreprise qui franchit le seuil de 11 salariés en raison 
de la hausse de son effectif n’est soumise au taux de 1 % 
que lorsque ce seuil a été atteint ou dépassé pendant cinq 
années consécutives. Le franchissement à la baisse de ce 
seuil sur une année civile fait à nouveau courir ce délai de 
cinq ans.

Art. L130-1 du Code de la Sécurité sociale
Loi n° 2019-486 du 22.5.19 (JO du 23.5.19), art. 11

Avant 2020, les employeurs qui, en raison de l’accroissement 
de leur effectif, atteignaient ou dépassaient au titre d’une 
année, pour la première fois, l’effectif de 11 salariés restaient 
soumis, pour cette année et les deux années suivantes, à 
un taux de 0,55 %. Les quatrième et cinquième années, le 
taux à appliquer était respectivement de 0,7 % et de 0,9 %. 
Ce n’est qu’à partir de la sixième année que le taux de 1 % 
s’appliquait. Ces dispositions restent applicables aux entre-
prises qui en bénéficiaient au 31 décembre 2019.

Art. L6331-7 du Code du travail
Loi n° 2019-486 du 22.5.19 (JO du 23.5.19), art. 11

VOIR AUSSI

•	 Contrat d’apprentissage (voir CHAPITRE 31)
•	 Contrat de professionnalisation (voir CHAPITRE 30)

Comptabilisation des salariés dans l’effectif de l’entreprise

CONTRATS PROPORTION

CDI À TEMPS PLEIN Compte pour une unité

CDI À TEMPS PARTIEL Pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail 
par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail

CDD À TEMPS PLEIN A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents

CDD À TEMPS PARTIEL A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents

SALARIÉS MIS À DISPOSITION •  A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents
•  et en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée 
légale ou la durée conventionnelle du travail

SALARIÉS TEMPORAIRES •  A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents
•  et en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée 
légale ou la durée conventionnelle du travail

CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 
EN CDI APRÈS L’ACTION DE 
PROFESSIONNALISATION À TEMPS PLEIN

Compte pour une unité

CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 
EN CDI APRÈS L’ACTION DE 
PROFESSIONNALISATION À TEMPS PARTIEL

•  A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents
•  et en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée 
légale ou la durée conventionnelle du travail

PARCOURS EMPLOI COMPÉTENCES – CUI – 
CDI OU CDD APRÈS LE VERSEMENT DE 
L’AIDE FINANCIÈRE À TEMPS PLEIN

Compte pour une unité

PARCOURS EMPLOI COMPÉTENCES – CUI – 
CDI OU CDD APRÈS LE VERSEMENT DE 
L’AIDE FINANCIÈRE À TEMPS PARTIEL

•  A due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents
•  et en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée 
légale ou la durée conventionnelle du travail

REPRÉSENTANT DE COMMERCE À CARTES 
MULTIPLES

Compte comme une unité

Art. L1111-2 du Code du travail


